	
DOSSIER 3 : REPORT EN ARRIERE DES DEFICITS FISCAUX


La société Velay est une société anonyme au capital de 300 000 € dont l'exercice coïncide avec l'année civile. Après cinq années de développement exponentiel, elle a connu, à la suite d'un retournement de conjoncture, des difficultés au cours des deux derniers exercices clos, difficultés qui ont eu un impact direct sur les résultats des exercices 2002 et 2003.

Travail à faire

A partir des informations contenues dans l'annexe 5 :

1. En supposant que la société Velay a exercé l'option pour le report en arrière des déficits fiscaux à la clôture de l'exercice 2002 :


1.1. Déterminer le montant de la créance de report en arrière dont peut bénéficier la société Velay  au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2002.


1.2. Déterminer le montant de la créance de report en arrière dont bénéficie la société Velay au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2003.


1.3. Que devient la fraction des bénéfices d'imputation non utilisés à la clôture de l'exercice 2003 ?

2. En supposant maintenant que la société n'a pas exercé d'option pour le report en arrière des déficits à la clôture de l'exercice 2002, mais souhaite exercer cette option à la clôture de l'exercice 2003 :


2.1. Déterminer le montant des bénéfices d'imputation disponible à la clôture de l'exercice 2003.


2.2. Déterminer le montant des déficits effectivement reportés en arrière et préciser, le cas échéant, le sort de la fraction des déficits qui n'a pu être reportée  en arrière.


2.3. Indiquer dans quelles conditions la SA Velay pourra obtenir le remboursement de la créance dont elle dispose à la clôture de l'exercice 2003 du fait du report en arrière des déficits.

Annexe 5

Informations relatives aux résultats de la SA Velay (exercices 1999 à 2003)

Les éléments fournis par les deux tableaux suivants s'entendent, dans tous les cas, avant les opérations relatives à la gestion fiscale des déficits des exercices 2002 et 2003.

	Exercice clos le 31 décembre :
	1999
	2000
	2001

	Bénéfices fiscaux imposables au taux normal
	4 500 000
	5 000 000
	4 000 000

	Bénéfices distribués au titre de ces exercices
	2 000 000
	2 200 000
	1 600 000


	Exercice clos le 31 décembre :
	2002
	2003

	 Déficits fiscaux
	1 500 000
	4 500 000


Informations diverses :

( l'intégralité des bénéfices de la période 1999-2001 a été imposée au taux normal ;

( sur toute la période concernée, la société n'a pas disposé d’avoir fiscal ni de crédit d'impôt. ;

( les distributions effectuées n'ont donné lieu à aucun précompte mobilier.

D'une manière générale, l'option pour le report en arrière des déficits peut porter sur le déficit du dernier exercice clos, mais aussi sur les déficits reportables subis au cours d’exercices antérieurs à l'exercice au titre duquel l'option est pratiquée.

Les entreprises ne sont donc pas obligées d'opter pour le report en arrière dès la clôture du premier exercice faisant apparaître un déficit.

